
CHAPITRE 127

Loi constituant en corporation Congre-
gation Shevet Achim—Chaverim Kol

Yisrael — D'Bet Abraham

[Sanctionnée le 5 mars 1964]

ATTENDU que Nathan Rosenoff, épi-
cier, Leonard Samuels, manufac-

turier, Sam Bronfen, manufacturier, Mor-
rie Borer, gérant, Saul Silverstone, gérant,
Harry Kligman, retraité et William Gil-
man, concessionnaire, tous de la cité de
Montréal, ont, par leur pétition, repré-
senté:

Qu'ils sont tous de foi et religion juive,
et qu'il est à propos, pour les fins du culte,
qu'ils soient constitués en corporation;

Qu'ils sont membres et sont tous offi-
ciers des corporations connues sous le nom
de "Congregation Shevos Achim D'Beth
Abraham" et de "Congregation Cha-
vayrin Kall Yisrael", et que les membres
de ces corporations ont consenti à la fusion
desdites corporations et à la constitution
d'une nouvelle corporation;

Attendu que les pétitionnaires ont de-
mandé l'adoption d'une loi à ces fins et
qu'il est à propos de faire droit à leur
demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nathan Rosenoff, Leonard Samuels,
Sam Bronfen, Morrie Borer, Saul Silver-
stone, Harry Kligman et William Gilman,
et les personnes qui pourront en devenir
membres, sont constituées en corporation
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ecclésiastique sous le nom de "Congrega-
tion Shevet Achim—Chaverim Kol Yisrael
— D'Bet Abraham", laquelle aura et
exercera tous les pouvoirs appartenant aux
corporations constituées pour fin de reli-
gion.

2 . Le siège social de la corporation
est dans le district judiciaire de Montréal.
Il peut cependant être changé par la
corporation sur publication d'un avis à
cette fin dans la Gazette officielle de Québec.

3 . Ladite corporation aura le droit de
diriger une école et de voir à son fonction-
nement, mais elle ne pourra le faire sans
se conformer aux lois régissant l'édu-
cation.

4 . Ladite corporation peut tenir, en
français ou en anglais conformément à
la loi, des registres de l'état civil.

5 . La corporation aura le droit d'éta-
blir des cimetières ou lieux de sépulture,
mais ne pourra les établir dans les limites
d'une municipalité sans avoir au préalable
obtenu de cette municipalité son consente-
ment exprimé par règlement et sans se con-
former aux autres prescriptions de la loi,
et spécialement à celles de la Loi des cime-
tières non-catholiques (Statuts refondus,
1941, chapitre 315).

6 . La corporation peut détenir et pos-
séder, et peut acquérir par achat, don,
testament ou autrement, tout bien immo-
bilier en la cité de Montréal ou aux envi-
rons, dont elle peut avoir besoin pour une
synagogue ou lieu de culte, ou pour une
résidence pour le rabbin ou le ministre
officiant, ou pour toutes fins de ladite
corporation, et en tout temps vendre ses
biens immobiliers, en totalité ou en partie
et acquérir d'autres propriétés immobi-
lières en leur lieu et place, pourvu que les
propriétés immobilières détenues par ladite
corporation n'excèdent pas en valeur la
somme de un million de dollars.

7 . La corporation est autorisée à faire
des règlements pour sa direction et sa
gouverne et a le pouvoir de modifier et
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abroger lesdits règlements, en totalité ou
en partie, selon qu'elle le jugera à propos,
pourvu toutefois qu'aucun de ces règle-
ments ne soit incompatible avec les lois
de la province de Québec.

8 . La corporation peut en tout temps:
a) vendre, louer, échanger, hypothéquer

ou aliéner ses propriétés ou toutes parties
d'icelles, et acquérir des propriétés immo-
bilières en leur lieu et place;

b) ouvrir un compte de banque ou plu-
sieurs à toute banque ayant une charte
pour faire affaire au Canada, ou dans une
de ses succursales;

c) tirer, faire, accepter et endosser des
lettres de change, billets à ordre et autres
effets négociables, sous la signature de ses
officiers ou autres, selon que le détermi-
nera son bureau de direction ou de syndics.

9 . Si la corporation reçoit, par don ou
par legs, quelque immeuble en sus de la
propriété immobilière qu'elle est autorisée
à posséder en vertu de la présente loi,
elle devra, dans les trois années de la date
de son entrée en possession paisible dudit
don ou legs, vendre ledit immeuble, en
totalité ou en partie ou quelque autre de
ses immeubles, ou en disposer, de manière
que la valeur de sa propriété immobilière
n'excède en aucun temps la somme de un
million de dollars.

1 0 . La corporation devra, lorsqu'elle
en sera requise par le secrétaire de la
province, lui transmettre un état de ses
propriétés immobilières, le nom de ses
officiers, la situation de sa principale
place d'affaires et une copie certifiée de
ses règles et règlements.

1 1 . 1. La loi 1 George V (deuxième
session), chapitre 115, constituant la cor-
poration "The Congregation Chavayrin
Kall Yisrael", et la loi 2 George VI, cha-
pitre 134, constituant la corporation ''Con-
gregation Shevos Achim D'Beth Abra-
ham", sont abrogées et ces corporations
sont dissoutes.

2. La corporation constituée par la pré-
sente loi succède auxdites corporations
dissoutes, est saisie de leurs biens, en est
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déclarée propriétaire et est responsable de
leurs dettes et obligations; toute cession
de propriété faite en faveur des corpora-
tions dissoutes est considérée comme
consentie à la corporation constituée par
les présentes, et toutes les poursuites qui
pourraient avoir été intentées par ces cor-
porations dissoutes ou contre elles peu-
vent être validement intentées ou menées
par ou contre la corporation constituée
par la présente loi.

1 2 . La corporation fera enregistrer,
conformément aux lois sur l'enregistre-
ment, aux bureaux d'enregistrement des
endroits où ses propriétés immobilières
sont situées, une déclaration précisant le
transport de propriété fait selon la présente
loi et décrivant, selon la loi, les propriétés
immobilières ainsi transportées.

1 3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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